	INTERNET NUMÉRISATION DES LIVRES

LE GROUPE LA MARTINIÈRE ASSIGNE GOOGLE DEVANT LA JUSTICE FRANÇAISE POUR « CONTREFAÇON »
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E GROUPE La Martinière, par le biais de trois de ses filiales, Le Seuil en France, Delachaux et Niestlé en Suisse et Abrams aux Etats-Unis, a décidé, mardi 6 juin, d'assigner en justice Google France, mais aussi sa maison mère américaine Google Inc. Une plainte pour contrefaçon a été déposée devant le tribunal de grande instance de Paris. L'affaire ne devrait pas être instruite avant l'automne, voire janvier 2007. « C'est le début d'une affaire au long cours », reconnaît-on chez La Martinière. 

Le groupe d'édition est le premier en France à porter plainte contre le moteur de recherche américain. Aux Etats-Unis et en Allemagne, des procédures sont déjà en cours. Pour justifier cette décision, Emmanuel Schalit, directeur général adjoint du groupe, explique que « Google a numérisé des livres sans se soucier des droits de propriété intellectuelle qui leur sont liés ». La mise en ligne d'extraits des ouvrages sur la toile a été faite sans aucune autorisation préalable. Le groupe dénonce aussi la présentation de ses ouvrages « sous forme de morceaux de papiers déchirés », qui constitue, selon l'éditeur, une atteinte à l'intégrité des oeuvres concernées.

NUMÉRISATION À GRANDE ÉCHELLE

« En reproduisant notre fonds, Google nuit à notre possibilité d'agir commercialement avec d'autres moteurs de recherche », poursuit M. Schalit. En réparation du préjudice subi, il demande 1 million d'euros de dommages et intérêts, ainsi qu'une astreinte de 100 000 euros par jour et par infraction commise.

Google - qui a engagé en 2005 un projet ambitieux de numérisation de millions de livres puisés dans les fonds très riches de grandes bibliothèques américaines et britanniques - n'a pas officiellement réagi. Un porte-parole regrette toutefois que les trois maisons aient choisi la voie judiciaire.

Le moteur américain s'engage en effet à retirer de sa base de données les livres qu'il a numérisés, dès lors qu'un éditeur lui en fait explicitement la demande. Google a ainsi obéi à la mise en demeure des éditions Gallimard, qui avaient exigé, en mars, l'arrêt immédiat de la numérisation de leurs ouvrages.

Mais outre la protection de leurs intérêts dans une future économie numérique de l'édition dont les contours sont actuellement en pleine redéfinition, les dirigeants du groupe La Martinière souhaitent vouloir engager un dialogue entre les éditeurs d'un côté et tous les acteurs de l'Internet - et pas seulement Google - de l'autre, la discussion devant porter sur tous les supports numériques.
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